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DECLARATION EN CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JUIN 2015
Monsieur le Maire, chers collègues

Nous ne reviendrons pas sur le constat de la politique des gouvernements engagées depuis des années aboutissant à un désengagement général vis-à-vis des collectivités.

Aujourd’hui les réformes successives obligent les collectivités à se rassembler à travers une mutualisation de leurs services. C’est donc l’objet du document transmis aux élus : proposer un schéma de mutualisation de certains services.

Un courrier a été envoyé par la Communauté De Communes à tous les maires pour inviter à concertation. Une commission finances communautaire a été mise en place. La première réunion de travail du 4 juin avec la mutualisation à l'ordre du jour a été annulée votre groupe majoritaire ne pouvant pas être représenté ce jour là.

Par contre, nous, opposition, n’avons pas été informés ni conviés par vos soins M le Maire à cette invitation à concertation proposé par le Président de la Communauté De Communes, contrairement à d'autres communes du Canton vous n'avez pas jugé nécessaire de mettre en place une Commission Générale.

Il s’agit bien d’une proposition et non d’un document définitivement arrêté. Nous en voulons pour preuve le texte du dernier paragraphe du document joint. Nous n’en sommes qu’au tout début de la concertation. Dire « non » à ce stade fait montre d’une stature politique irresponsable.

Nous ne sommes pas d’accord avec l’affirmation contenue dans le sixième paragraphe de la délibération. La mutualisation en règle générale est loin de signifier une baisse de la qualité du service public. Au contraire, la fédération de compétences et d'énergies est toujours un facteur d'efficacité et de qualité du service public, d'économie d'échelle, de gain de temps...et au final d'économie globale pour les collectivités qui s'y sont engagées (communes membres et communauté des communes).

Nous pouvons comprendre votre opposition à ce principe émanant d’une communauté des communes avec laquelle vous être entrée en guerre depuis plus de 7 ans. C’est une position politicienne, ce n’est pas la notre ; nous préférons la collaboration intelligente au blocage systématique contraire à l’intérêt général.

Pour toutes ces raisons nous voterons contre cette délibération.
